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D e p u i s d e s a n n é e s , 
l’organisation territoriale de 
notre pays est en question. 
Force est de constater que le 
débat est le produit d’un tête-à-
t ê t e , e x c l u s i f , e n t r e l e 
g o u v e r n e m e n t e t l e s 
associations d’élus, continuant 
d ’ i g n o r e r l a r g e m e n t l e s 
organisations syndicales.	



Pour l’UNSA, il est légitime de poser la question de 
l’organisation de notre pays avec, pour premier souci, 
l’attractivité économique et ses conséquences pour 
l’emploi et les salariés, ainsi que le renforcement de 
l’efficacité démocratique. De même, parce qu’elle est 
attachée à notre modèle de service public, l’UNSA estime 
indispensable de poser régulièrement la question du 
niveau pertinent pour la mise en œuvre des missions. A 
l’évidence, les conséquences des choix effectués sont 
importantes pour les salariés et agents qui ont à les 
exécuter. C’est à cette aune que l’UNSA entend poser 
ses analyses.	



L’UNSA ne peut que regretter les nombreuses déclarations 
décalées voire contradictoires qui nourrissent l’inquiétude 
des citoyens. Après les annonces du Président de la 
République, l’incompréhension est grande.	



Le souci de doter la France de régions d’une taille critique 
suffisante au regard des enjeux européens est sans 
doute pertinent. Mais l’UNSA ne peut que déplorer que 
les nouvelles limites administratives envisagées pour 
les régions ignorent encore trop ce que sont les 
bassins de vie de nos concitoyens. Elle ne peut 
davantage admettre que les questions essentielles des 
missions au service des citoyens et des personnels qui 
les assurent soient totalement hors du débat public.	



Ainsi, le choix affirmé de transférer la voirie et les collèges 
aux régions interroge. En 2003, les agents publics de 
l’équipement, les techniciens et ouvriers de service des 
collèges ont déjà subi les conséquences de la 
décentralisation en passant de l’État aux départements.  

Les collectivités concernées avaient vu leurs effectifs 
croître brutalement passant ainsi d’une administration de 
mission à une administration de gestion. Le problème 
serait plus grand cette fois avec, qui plus est, une 
incidence sur des agents organisés historiquement dans 
des services départementaux.	



L’articulation des services des collectivités et de ceux de 
l’État mérite également des éclaircissements. A ce titre, la 
création d’un secrétariat d’État à la réforme de l’État 
indépendant du ministère de la Fonction publique 
n’est pas un signe politique positif. Pour l’UNSA, 
toutes les missions de contrôle ont particulièrement 
souffert de la REATE et de la RGPP alors qu’elles font 
partie de l’essence même des missions de l’État. Il ne 
saurait être question de les amoindrir, pas plus que celles 
qui doivent assurer la solidarité avec les territoires. 
L'UNSA demande que soit clairement analysé 
l'impact sur les effectifs des agents des services 
déconcentrés. Quel avenir pour les DREAL de régions 
fusionnées ? Quelle sera la nouvelle réduction des 
effectifs en DDT et DDCS suite au renforcement des 
compétences des communautés de communes et des 
agglomérations ? Notamment pour l'instruction des actes 
d'urbanisme...	



Au vu des réactions suscitées par cette nouvelle 
organisation territoriale de la République, le conditionnel 
reste de mise et le dernier projet pourrait ne pas être 
l’ultime. L’UNSA mettra à profit les prochaines semaines 
pour porter la voix des salariés et des agents publics. Le 
dialogue social est un impératif : son ouverture réelle aux 
organisations syndicales est une exigence.	



En ce qui concerne enfin le contexte particulier de nos 
deux ministères, on peut s’interroger sur le devenir des 
services de l’Etat en Région, de leurs missions et surtout 
de leurs agents.	



Comment peut on en effet envisager, par exemple, deux 
DREAL là il n’y aura plus qu’une seule Région ?	



Tous les agents en services déconcentrés 
peuvent d’ores et déjà se préparer à vivre 
une énième réorganisation.	
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